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Résumé


Actuellement, les énergies renouvelables (EnR) sont souvent considérées comme marginales, intermittentes, lourdes en investissement, peu rentables malgré des incitations de l’Etat mais respectueuses de l’environnement. Elles vont être à l’avenir une partie non négligeable du bouquet énergétique français en terme de production de chaleur et d’électricité, en complément des maîtrises d’énergie, afin de respecter les contraintes environnementales.


Le solaire thermique et les réseaux de chaleur nécessitent un engagement important sur le long terme.

L’électricité d’origine hydraulique représente la majeure partie de la production d’EnR en France. Elle fluctue avec les saisons mais peut fournir de l’énergie rapidement. L’avenir de l’hydraulique est principalement focalisé sur la petite hydraulique.

La quantité d’ester et d’éthanol (biocarburants) dans les carburants est limitée. Sans modifier les moteurs et sans agriculture intensive, il est néanmoins possible d’en augmenter le taux.

Concernant la géothermie, la France possède le savoir-faire et les sites. Or pour une question de coût, le parc géothermique ne devrait pas croître mais se maintenir.

Le photovoltaïque est encore marginal et en pleine croissance en France. Il concerne les sites isolés. Il est soumis à des contraintes techniques (rendement faible) et économiques.

L’éolien terrestre est en phase de développement. Tous les éléments techniques sont réunis. Le Danemark est leader sur cette énergie, grâce à une volonté politique et un engouement de la population. Des freins existent en France comme le coût et l’impact sur la population. L’éolien offshore aura plus de mal à s’y implanter.

Ces 2 dernières énergies ont besoin d’une aide de l’Etat, au niveau financier mais également pour la simplification administrative vis-à-vis des particuliers. Les budgets de recherche sont plus importants pour le nucléaire que pour les EnR. Un besoin de stockage de l’énergie issu des EnR se fait sentir. Les certificats verts se développent vis-à-vis des fournisseurs.

La recherche ne résoudra pas tous les problèmes; il faut également une volonté politique et un engagement des citoyens.

Accueil par Madame Nicole Fontaine, Ministre déléguée à l’Industrie


Les quatre premiers débats ont fixé les enjeux : catastrophe écologique, gaz à effet de serre et épuisement des réserves. Un premier consensus apparaît pour augmenter les efforts concernant la maîtrise de la consommation d’énergie.

Pourquoi Rennes ?

La Bretagne symbolise les EnR. Il y a 5 parcs éoliens, 50 projets, le développement du chauffage au bois, une valorisation des déchets agricoles et le développement d’éolienne offshore. De plus, le nucléaire est une question sensible en Bretagne. Les EnR et le nucléaire sont complémentaires.

La France est le 1er producteur d’EnR en Europe grâce à son hydraulique mais elle accuse un retard sur le photovoltaïque et la géothermie. Or elle est dynamique : elle s’est fixée des objectifs : 21% d’EnR pour la production d’électricité et elle déploie des moyens : la PPI (programmation pluriannuelle des investissements), l’achat des énergies renouvelables, des appels d’offre sur le biogaz, l’aide au particulier, le cadre administratif sur le développement de l’éolien et de la petite hydraulique.

La R&D est une partie importante car elle pourra rendre ces technologies rentables. Il a été mis en place une mission pour identifier les problèmes techniques.

Il faut donc donner une place notable aux énergies renouvelables.

Intervention de Madame Roselyne Bachelot, Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable

La France doit relever 2 défis :

· La réduction des émissions de CO2. Selon le protocole de Kyoto, les signataires ont décidé de réduire de 5% ces émissions d’ici 2010. Mme Bachelot note qu’il faudrait réduire, en France, de 75% ces émissions d’ici 2050.

· La réduction de la dépendance vis-à-vis des énergies fossiles.

Il faudra donc réaliser des économies d’énergies et faire des efforts sur l’information auprès du public. De plus, l’accès à l’énergie devra se faire pour les foyers à revenus modestes.

Le bouquet énergétique sera varié. L’énergie nucléaire doit faire partie du bouquet énergétique mais il existe des risques (dans les pays de l’Est notamment) et le problème des déchets subsiste. Concernant les risques, il faut accroître la sûreté et la transparence. Concernant les déchets, il faut une meilleure gestion.

Le stockage de l’énergie doit être également accru. Il faut plus de cogénération, de PACO, élargir le marché des certificats d’économie d’énergie vis-à-vis des fournisseurs. Les PACO sont un enjeu important. Il faut développer les véhicules propres, les biocarburants et l’utilisation d’hydrogène. De même, il est nécessaire d’inciter les consommateurs à diminuer leur émission de CO2.

La contribution des énergies renouvelables est indispensable. Celles-ci ne doivent pas s’axer uniquement sur l’éolien. De plus, elles ne doivent pas concerner uniquement l’électricité mais aussi la chaleur. Les énergies renouvelables peuvent se substituer aux énergies thermiques utilisées pour produire de l’électricité.

En France la production par énergies renouvelables est faible. Les problèmes se situent aux niveaux technique et économique. Il s’agit de systèmes intermittents. Il faut donc des nouveaux modes de stockage. Il est nécessaire d’instaurer également des incitations. C’est le cas du rachat de l’électricité produite à partir des énergies renouvelables. Il n’y a pas, par contre, d’incitation concernant la production de chaleur. Enfin, il est nécessaire d’associer les citoyens aux projets locaux des EnR.

1ère table ronde

Quelle place pour les énergies renouvelables dans la production de chaleur ?

Alain LIEBARD (Observ’ER, Observatoire des Energies Renouvelables), Claude ROY(Directeur Agriculture et Bioénergies de l’ADEME), Daniel HALLO (Vice-président de la communauté urbaine de Dunkerque et Vice-Président d’AMORCE), Dominique DUPART (administrateur de WWF France), Guy HASCOET (ancien secrétaire d’Etat à l’Economie solidaire, Les Verts),
Grand témoin : André JOFFRE (président de TECSOL et de ENERPLAN), Yves Bruno Civel (Observatoire des Energies renouvelables).

Yves Bruno Civel

Les EnR pour la production de chaleur sont :

· La biomasse (les végétaux),

· Le biogaz (il s’agit de méthane). Il est fabriqué dans des méthanisateurs par fermentation à partir de lisiers animal et des poubelles. Cette ressource n’est pas assez exploitée. Le Danemark est en avance sur ce point.

· Le bois (en ce moment, la France en possède beaucoup). 9 MTep sont produits en France. Notre pays est le premier producteur en Europe en quantité.

· Les déchets de l’agriculture comme la bagasse.

· Les biocarburants.

Claude ROY
Nos objectifs pour la production de chaleur sont en 2010 +50% par rapport à aujourd’hui et +300% en 2050. Les économies représenteront alors 12Mtep (120 pétroliers Erika). Chaque Tep économisée va aux EnR pour 1/3 aux investissements et pour 2/3 à l’emploi.

Les actions sont orientées vers la recherche et la prospective. A un pétrole à 25$/baril les EnR ne sont pas rentables. Par contre, si ce prix atteint 45$/baril, elles le deviennent.

Yves Bruno Civel

Les EnR se substituent aux 3 ressources fossiles pour la production de chaleur. Concernant les prix, les émissions de CO2 vont être très probablement taxées.

Claude ROY
Le prix de l’installation d’une chaudière à bois est 2 à 4 fois plus élevé que pour le gaz mais le bois est moins cher. Les émissions de CO2 d’une chaudière à bois sont de 90% moins élevées que dans le cas du pétrole.

Dominique DUPART

M. Dupart est favorable au développement de la filière bois. C’est une véritable ressource nationale.

Les problèmes pour WWF concernent la réduction de la consommation. Il faut donc une action vis-à-vis du public et accroître l’efficacité énergétique. Les raisons du choix des EnR sont la fin des combustibles fossiles, la sécurité d’approvisionnement et la diminution d’émission de gaz à effet de serre.

Yves Bruno Civel

Il n’y a pas de directive sur la production de chaleur par EnR, ni d’objectif précis. Il est seulement indiqué, dans le livre blanc de la commission européenne, que la part des énergies renouvelables consommées dans l’Union Européenne représentera 12% par rapport à l’énergie primaire. L’objectif en France est de produire 21% de l’électricité par EnR.
Concernant le solaire thermique, il est utilisé pour la production d’eau chaude à usage domestique ou pour le chauffage. La technologie est simple et accessible. En France, le coût est plus élevé à cause du gel possible. Dans l’habitat, il faut une architecture bioclimatique visant à capter et à conserver l’énergie thermique issue du rayonnement solaire.

A propos de la géothermie, si la température est élevée, il est possible de produire de l’électricité. Dans le bassin aquitain et parisien, la température est basse ou moyenne. L’objectif est de restaurer et maintenir le parc en l’état. Les nouvelles technologies utilisent les roches chaudes (hot dry rock). Il s’agit alors de géothermie haute température.

Claude ROY
En France, sur les 270Mtep d’énergie consommée, 110 sont pour la consommation électrique, 40 pour le transport et 120 sont pour la consommation thermique. Ce dernier chiffre n’a pas beaucoup évolué ces dernières années.

A l’avenir, la biomasse représentera 1/3 de la source de production de chaleur, la géothermie 1/3 et le solaire 1/3.

La France possède le savoir-faire et les sites. Le problème vient du coût d’investissement qui reste élevé.

Claude ROY
Le solaire thermique s’est développé rapidement et récemment. En 2 ans on est passé de 0 à 50000m2 de panneaux solaires par an. (10m2 pour une maison en moyenne). Le marché croit de 40% à 50%/an.

Le crédit d’impôt et l’aide de l’ADEME ne suffisent pas.

Le chauffe-eau solaire peut fournir environ 50% de l’énergie consommée par un particulier. Le taux de retour à l’investissement est d’environ 8 ans.

Il n’y a pas en France, comme à Barcelone, une obligation de mettre des panneaux si la consommation est élevée.

La filière des chauffe-eau solaires en supermarché n’est pas une bonne filière. Il est préférable de s’adresser à des professionnels.

Dominique DUPART
Le problème est sur la relation entre l’offre et la demande. C’est en fait au particulier d’effectuer la démarche.

Daniel HALLO

AMORCE c’est environ 300 réseaux de chaleur soit 3 millions de personnes en France. Le réseau de chaleur est principalement urbain. Les sources sont les combustibles fossiles, le bois, le charbon, les ordures ménagères et les haut- fourneaux.

Il faut instaurer une taxe sur les carbones et la création d’un fond pour promouvoir la chaleur par EnR.

André JOFFRE

L’ADEME n’a pas les moyens financiers pour mener à bien pour le Plan Soleil. Il y a un décalage entre les rapports parlementaires et le budget.

Le chauffe-eau solaire est coûteux car d’une part il contient beaucoup d’éléments et d’autre part le marché d’échelle est faible.

Questions/réponses avec la salle

Quelle est la répartition des budgets R&D du Nucléaire et des EnR ?

Pour le nucléaire, il est difficile de répondre car faut-il inclure la recherche sur le stockage des déchets…Pour les EnR, la politique énergétique a permis d’engager la somme correspondante à 5km d’autoroute/an.

Incitations

M. Hallo est d’accord sur les certificats verts. Pour les taxes, elles sont plus difficiles à mettre en place.

Géothermie profonde

En France, il n’est pas nécessaire d’aller très profond (5000m). La température est suffisante pour produire de l’électricité.

Prix de l’énergie

Il est possible de jouer sur les taxes comme moyen d’incitation. Quels sont les autres moyens d’incitation de consommation de l’énergie verte ?

Dans le cas des réseaux de chaleur, il existe une baisse du coût du service. Ainsi, malgré un coût d’investissement élevé, le coût de production est faible.

Guy HASCOET
Concernant les certificats verts et les taxes, il faut une décision politique. Les textes sont prêts. Il faut accélérer la démarche.

Les EnR ne sont pas forcément plus chers que les autres énergies. C’est le cas du bois et du biogaz.

A propos des EnR dans le logement, il faut une offre de qualité (au niveau des fournisseurs, des fabricants et des vendeurs). Il y a 300000 nouveaux logements par an. Il est plus facile d’équiper un bâtiment neuf qu’un bâtiment ancien.

Durabilité de la géothermie

A l’échelle géologique, elle est renouvelable et durable.

Les EnR dans l’industrie

Claude ROY : 5 MTep des EnR sont consommées dans l’industrie. Les EnR ne sont pas un obstacle s’il l’on accepte de passer le cap du surinvestissement.

2ème table ronde
Quelle place pour les biocarburants ?

Pierre CUYPERS (Président de l’Association pour le Développement des Carburants Agricoles), Pierre COUVEIHNES (Auteur d’un rapport sur les biocarburants), Michel GIRARD (Directeur du développement agricole chez TotalFinaElf)

Il s’agit d’esters et d’éthanol. Ils sont utilisés respectivement à 5% et 2% dans les carburants actuels.

Pierre CUYPERS

Avec les biocarburants, le rendement est meilleur et les rejets sont plus faibles. Les transports sont complètement dépendants du pétrole. Le biocarburant contribue à la sécurité d’approvisionnement. Pour l’agriculture, c’est une source de création d’emploi.

Si le taux de biocarburant augmente fortement, la surface cultivable ne sera pas assez importante. Il faudra alors importer du biocarburant ce qui entraînera une augmentation de notre dépendance énergétique. Le biocarburant est la seule EnR liquide.

Michel GIRARD
L’ester de colza est introduit dans le volume entier des carburants. Le taux d’éthanol est de 2% seulement à cause d’un manque de ressource.

Au Brésil, 1 million de véhicules fonctionnent à l’éthanol. Le problème est la limitation du marché pour ce type de carburant. Ainsi, les producteurs ont tendance à faire des mélanges essence + biocarburant.

Pierre CUYPERS
Il y a une réduction des coûts de production depuis 10 ans.

L’objectif est d’arriver à un taux d’incorporation de 6% en 2010, ce qui reste possible.

Le problème concerne l’agriculture intensive et la pollution par les engrais. La Politique Agricole Commune fixe à 10% les terres gelées. Or un développement des biocarburants doit passer par l’utilisation de cette terre.

Notons que l’impact sur l’environnement est faible.

Pierre CUYPERS
Il est nécessaire d’optimiser la culture des aliments pour la production de biocarburants.

Questions/réponses avec la salle

Fabrication chimique de ces biocarburants. Est-ce possible, par exemple avec la biomasse ?
Michel GIRARD : c’est difficile à réaliser.

L’utilisation de l’huile végétale brute n’a pas été abordée

Il faut d’une part convaincre les acheteurs du produit et d’autre part créer un nouveau réseau de distribution.

Les biocarburants ne sont pas un obstacle aux moteurs hautes pressions.

Le problème de l’utilisation de l’eau pour les cultures intensives a été abordé.

3ème table ronde 
Focus sur les filières innovantes ou encore de niche

La géothermie profonde
Laurent LEBEL (Direction de la recherche du Bureau de Recherches Géologiques Minières)

Les ressources géothermiques

Le flux est de 60mW/m2 ce qui est faible. Mais il y a une grande quantité d’énergie dans les 5 premiers km de la croûte. De plus, le mouvement des plaques permet une concentration des énergies (cas des geysers).

La production d’électricité par géothermie
Dans le monde, la géothermie représente 20GW soit 1,6% de la production annuelle. Les Philippines sont au 2ème rang. Le coût d’investissement dépend des ressources et du pays. Le coût de production est de 3,5 à 5,5c€/kWh. Le rendement de l’échangeur thermique est de 17% à 18%.

La France possède une centrale en Guadeloupe (Bouillante) de 4,7MWe. La température est de 250°C.

Géothermie profonde « généralisée »

En France, pour atteindre 200°C il faut aller à 5000m de profondeur. Le site de Soultz en Alsace est favorable à l’exploitation géothermique mais il n’y a pas de réservoir. Il a alors été réalisé un forage, une stimulation et l’utilisation d’un fluide injecté (160°C). Ainsi, la production est de 10MWthermique soit 1MWe. En 2004 3 puits sont prévus (200°C et 5000m) ce qui va conduire à une production de 50MWthermique soit 5 à 7 MWe.

Il existe des projets en cours en Allemagne, en Suisse, en Australie. La configuration du puit est similaire à celui de la France. Les zones favorables en France sont le massif  central, le delta du Rhône, l’Alsace. En Europe, il s’agit de la Catalogne, de la Toscane, de la Turquie et de l’Europe centrale.

Projets

Il existe une possibilité de fonctionnement à une température basse (en utilisant par exemple du fluoropentane fonctionnant à 105°C). En Islande, par exemple, la température de travail est de 120°C (cycle de Kalina avec un mélange H2O+NH3). Il est ainsi possible de valoriser la géothermie même à basse température.

Géothermie profonde et environnement

Par ré-injection, il est possible de supprimer les émissions de gaz à effet de serre dans l’environnement.

Questions/réponses avec la salle

Quel est le coût de revient ?

Pour la production de chaleur il est de 1,2c€/kWhtermique ce qui est très compétitif (hors réseau de chaleur). Pour la production d’électricité, cela dépend de la ressource.

Dans le bassin parisien, 120000 logements sont alimentés par géothermie.

Les certificats verts

Alain LIEBARD (Observ’ER - Observatoire des énergies renouvelables)

Définition

Le certificat vert (CV) est une preuve qu’une certaine quantité d’électricité verte a été produite. Il est fourni aux producteurs par une autorité compétente. Cette électricité est destinée à être vendue, soit à des particuliers, soit à des gros consommateurs.

Développement des CV

Les CV sont marginaux en France à cause d’une trop récente libéralisation du marché de l’électricité. En juin 2004, tous les professionnels seront éligibles, en juillet 2007 tous les ménages seront éligibles. La libéralisation conduira à une concurrence et donc à des offres économiques. Il est nécessaire d’établir une traçabilité.

Le CV est un instrument de négoce, permettant la rencontre d’une offre et d’une demande. En Europe, il y a près de 1,5 millions de clients pour le CV pour 5 TWh en Europe.

Depuis 6 mois, il y a, en France, 486MW enregistrés, 81924 CV émis de 1MWh et 95% de ces CV ont été consommés en France.

Le développement du solaire photovoltaïque

M.MALBRANCHE (Commissariat à l’Energie Atomique)

Historique

Le photovoltaïque est jeune (1960). Depuis quelques années, il représente plusieurs centaines de MW.

Applications

L’énergie photovoltaïque se rencontre chez le professionnel et dans l’habitat (maisons individuelles, immeubles, lotissements, milieu urbain). Il y a, actuellement plusieurs centaines de réalisations en France. Les applications sont soit en sites isolés ou avec couplage au réseau.

Croissance

La croissance dans ce secteur s’accélère, grâce notamment à une meilleure fiabilité, à de nouvelles possibilités de services rendus et à des retombées positives sur l’emploi.

Situation technologique

Le silicium (Si) représente 90% du marché. Le Japon détient 49% du marché mondial. Les principaux acteurs sont Sharp et BP solar.

Perspectives

Le contexte international et la directive européenne sur les EnR sont favorables au développement du photovoltaïque. L’objectif pour 2007 est d’atteindre un rendement de 20% pour la filière Si. Le coût en 2000 est de 0,5€/kWh. Les axes de progrès se situent au niveau technique, au niveau de l’information et au niveau institutionnel. Les filières innovantes sont l’utilisation d’un composé organique ou plastique (faible coût).

Des centrales installées dans le désert fournissent de l’électricité à un coût d’environ 15c€/kWh.

Conclusion

Le marché est en forte croissance, les prix baissent, le contexte est favorable et les ressources sont présentes.

Questions/réponses avec la salle

Grand témoin : Arnaud MINE (Président d'APEX BP Solar)
Le photovoltaïque n’est plus à l’état de R&D mais il se développe. Il faut des mesures institutionnelles : le budget 2003 est déjà consommé. Le développement s’effectue sur les îles.

La durée de vie est supérieure à 20 ans. La question de l’écobilan a été éludée.

En France, il existe une lourdeur administrative pour l’installation de panneaux photovoltaïques pour le particulier.

L'éolien offshore

Patrice BRES (Directeur des Energies Renouvelables Offshore chez TOTALFINAELF)
Le niveau d’investissement est élevé mais la baisse des prix est plus rapide pour l’éolienne offshore que l’éolien terrestre. Le coût d’investissement est de 1000€/kW pour l’éolien terrestre et 2000€/kW pour l’offshore. Le prix de vente est de 45-70€/MWh pour l’éolien terrestre et 90 à 150€/MWh pour l’offshore. Ce prix dépend de la source et du site. Il est possible de prévoir finement le vent en mer.

En France, l’objectif est de 500MW d’éoliennes offshore en 2010. L’Allemagne possédait en 2002, une capacité d’énergie éolienne de 12000MW de production en termes de puissance installée.

Quelle place pour les éoliennes et l’hydraulique ?

André ANTOLINI (Président du Syndicat des Energies Renouvelables), Serge POIGNANT (Député UMP de Loire Atlantique), Jean-Louis RICHARD (Président du groupement de producteurs autonomes d’énergie hydraulique), Claude NAHON (Directrice du Développement Durable et de l’Environnement d’EDF), Jean-Louis BAL (Directeur adjoint du Bâtiment et des Energies Renouvelables de l’ADEME), Grand témoin : Ladislas PONIATOWSKI (Sénateur UMP, rapporteur du projet de loi sur les marchés énergétiques).

Eolien

Ladislas PONIATOWSKI

Le développement de l’éolien, au Danemark, est favorisé par : une volonté politique, une industrie complète et un marché existant (20% de l’électricité provient de l’éolien). Ce n’est pas transposable en France à cause de freins (administratifs, environnement (dégradation du paysage), inquiétude de la population). Dans le sud de la France, les éoliennes sont bien acceptées par la population. Par contre, les fonds marins sont plus élevés qu’au Danemark, ce qui s’avère une contrainte à l’installation d’éoliennes offshore.

Pour promouvoir l’éolien, il faut une aide de l’Etat.

André ANTOLINI

C’est une industrie qui se développe fortement. Elle est créatrice d’emploi.

Les avantages de l’éolien sont :

· pas de production de déchets,

· une bonne réversibilité : les éoliennes peuvent être démontées facilement,

· pas de production de gaz à effet de serre,

· c’est une ressource inépuisable,

· l’éolien génère des retombées économiques (pour l’agriculture principalement).

Les dernières avancées technologiques rendent les éoliennes moins bruyantes et plus efficaces si bien que pour une même puissance, leur nombre peut être réduit.

Jean-Louis BAL
Le coût de production est de 30c€/kWh, soit l’équivalent à celui d’une turbine à gaz. Le Danemark, l’Allemagne et l’Espagne sont les 3 premiers pays producteurs mondiaux.

Au Danemark, les problèmes d’intermittence sont réglés par l’approvisionnement d’électricité d’origine hydraulique provenant de Norvège.

En France, il faut également disséminer les éoliennes. Le pompage, comme moyen de stockage, peut résoudre le problème d’intermittence.

Les freins à l’éolien sont principalement administratifs (c’est un parcours d’obstacle).

Hydraulique

Claude NAHON
Il existe plusieurs sortes d’hydrauliques : les fleuves, l’hydraulique des petites centrales, l’hydraulique des lacs et le pompage. Les réserves des lacs offrent une grande souplesse et une réponse en 10mn.

Le problème est que la capacité hydraulique va diminuer au cours du temps à cause du climat. De plus, des obligations légales sur l’eau ont été évoquées. Reste-t-il encore des sites ?

Jean-Louis RICHARD

La capacité de développement est de 1000MW.

André ANTOLINI
La petite hydraulique doit se développer mais pas au détriment de l’environnement, ce qui oblige à mieux gérer les rivières.

Claude NAHON
Le barrage est un outil de développement durable. Le classement des rivières est un obstacle à l’expansion de la petite hydraulique car celui-ci est trop ancien et pas adapté aux nouvelles performances de cette petite hydraulique.

Questions/réponses avec la salle

Réglementation sur les nuisances des éoliennes

Il existe des règles strictes en France.

Action du gouvernement sur l’implication de la population (comparaison avec l’Allemagne, le Danemark)

L’ADEME a lancé une campagne d’information. Au Danemark, 86% de la population finance l’éolien.

Intervention de Monsieur Bernard Bigot, directeur de cabinet de Madame Claudie Haigneré, Ministre déléguée à la Recherche et aux Nouvelles technologies.

Mme Claudie Haigneré est absente pour cause de discussion sur le programme ITER (projet de fusion nucléaire) qui s’inscrit dans une logique de développement durable.

28% du budget de la R&D visent le développement des EnR. Le stockage est un besoin général. Le couple H2 + PACO s’avère une possibilité de stockage de l’énergie. Des efforts de recherche restent à faire.

Synthèse de la rencontre, Monsieur Jean Besson, Député du Rhône, Parlementaire en mission sur le Débat national sur les énergies.

Il existe un consensus pour le développement des EnR et une volonté des 3 ministères. Les EnR ont des limites (coût de production élevé et gisement intermittent). La maîtrise de l’énergie reste indispensable. Il existe une demande d’une constance politique et financière sur les EnR. Il est également nécessaire de simplifier les procédures administratives. Le rôle des collectivités locales est aussi important.
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